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PROJET DE RÉSOLUTION

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES PAYS DU CONTINENT AMÉRICAIN

(Examiné par le Conseil permanent durant la séance tenue le 25 mai 2011) 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 241 (XV-O/10), AG/RES. 2588 (XL-O/10) et CIDI/RES. 260 (XVI-O/11), “Le changement climatique dans les pays du Continent américain”,

CONSIDÉRANT:

Que le développement économique et social ainsi que la protection de l’environnement sont des piliers interdépendants du développement durable et que l'élimination de la pauvreté en constitue l'un des objectifs fondamentaux; 

Que le changement climatique est porteur d'effets négatifs dans le Continent américain tout entier et qu'il provoque la dégradation de la qualité de vie et de l'environnement pour les générations présentes et à venir; 

Que les preuves scientifiques les plus récentes, notamment le quatrième Rapport d'évaluation du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) des Nations Unies, mettent au jour la nécessité de réduire les émissions mondiales de sorte à stabiliser la température de la terre, à moyen et à long termes; 

Que les États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) encourent des risques considérables causés par les effets néfastes du changement climatique, en particulier les États qualifiés de vulnérables aux termes de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, et qui exigent que l'on adopte des mesures d'adaptation pour contrer ces effets; 

Que les États membres de l'OEA et la communauté internationale ont en partage la responsabilité de trouver des solutions équitables et efficaces au changement climatique conformément au principe des responsabilités communes mais différenciées et compte tenu de leurs capacités respectives, ainsi que des autres principes, objectifs et dispositions de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques; 

Que les États membres de l'OEA épaulent les efforts visant à mobiliser l'appui financier et technologique dans le Continent américain pour répondre aux besoins d'adaptation et d'atténuation des pays en développement dans cette région; 

Que l'OEA a adopté des résolutions et des déclarations pour accompagner les efforts des États membres en matière de changement climatique et de développement durable, notamment les résolutions AG/RES. 1674 (XXIX-O/99), “Les changements climatiques dans le Continent américain”, AG/RES. 1736 (XXX-O/00) et AG/RES. 1821 (XXXI-O/01), "L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain", AG/RES. 2588 (XL-O/10), "Le changement climatique dans les pays du Continent américain" ainsi que la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques (CIDI/RIMDS-II/DEC.1/10)
/; 

Que la Seizième Conférence des Parties (COP 16) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Sixième Réunion des Parties (MOP 6) au Protocole de Kyoto ont eu lieu à Cancún (Mexique) du 29 novembre au 10 décembre 2010,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer les engagements contractés aux termes des instruments, résolutions et déclarations pertinents, relatifs au développement durable et au changement climatique dans le cadre de l'Organisation des États Américains (OEA). 

2.
D’appuyer les efforts déployés par les États membres de l'OEA pour favoriser le développement économique et social ainsi que la protection de l’environnement de manière intégrale et en harmonie avec les initiatives visant l'élimination de la pauvreté. 

3.
D'accueillir avec satisfaction les résultats de la Seizième Conférence des Parties (COP 16) et, pour les Parties au Protocole de Kyoto, de la Sixième Réunion des Parties (CMP 6) au Protocole de Kyoto, lesquelles ont eu lieu à Cancún (Mexique) du 29 novembre au 10 décembre 2010
/. 

4.
D'œuvrer de manière à accroitre la résilience des États membres de l’OEA vis-à-vis des effets néfastes du changement climatique, en particulier les États les plus vulnérables du Continent américain, et d'appuyer la création d'activités d'adaptation au changement climatique. 

5.
D'épauler les efforts des États membres en matière d'atténuation des émissions de gaz à effet de serre, y compris la promotion d'activités visant la création de capacités ainsi que l'échange d'information. 

6.
D'inviter instamment tous les États membres de l’OEA à œuvrer conjointement pour élaborer, à partir des décisions adoptées lors des treizième et seizième Conférences des Parties, portant sur les mesures d'exécution comme sur les questions demeurant en suspens, afin de garantir le succès de la COP 17 et de la CMP 7
/ 
/.
7.
D'encourager la création de capacités et l'échange d’information sur le changement climatique, y compris le développement et le renforcement des capacités des États membres de l'OEA en matière de météorologie. 

8.
De mettre en évidence les besoins particuliers de la population, des collectivités et des écosystèmes vulnérables au changement climatique dans les pays du Continent américain et d'en tenir compte dans les plans, programmes et activités de l'OEA ayant trait au changement climatique
/.
9.
D'inviter instamment tous les États membres de l'OEA à rechercher et établir des objectifs ambitieux, équitables, effectifs, efficaces, qui soient le produit d'un processus de négociation transparent et inclusif, pour garantir la réussite de la Dix-septième Conférence des Parties (COP 17) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la Septième Réunion des Parties (CMP 7) au Protocole de Kyoto, lesquelles auront lieu à Durban (Afrique du Sud).

10.
D'appuyer les efforts consentis par le Secrétariat général pour mobiliser des ressources dans le but de progresser dans la mise en œuvre d'activités ayant trait au changement climatique. 

11.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

----------------------------------------------
(Suite de la note de bas de page 1.) ...parce qu’il estime que l’attribution d’une valeur aux services environnementaux et les marchés de carbone, au lieu de contribuer au développement durable et de résoudre le problème du changement climatique, accentueront davantage le déséquilibre vis-à-vis de la nature ainsi que l’inégalité entre les êtres humains.
(Suite de la note de bas de page 2.) … la nature face à un scénario catastrophique d’accroissement de la température de 4ºC en permettant aux pays développés de ne pas respecter leurs obligations en matière de réduction des gaz à effet de serre, en affaiblissant le Protocole de Kyoto et en promouvant de nouveaux mécanismes de marché qui transfèrent leurs responsabilités aux pays en voie de développement.

(Suite de la note de bas de page 3.) …L’État plurinational de Bolivie demande acte de l’adoption d’une décision par la Seizième Conférence des Parties tenue à Cancún, sans précédent dans l’histoire des 277 décisions des Conférences des Parties sur le changement climatique, avec l’objection officielle et explicite d’un État partie, circonstance dont il faut tenir compte dans les négociations sur la mise en œuvre des résultats y relatifs.
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(Suite de la note de bas de page 4.)…Les préparatifs de la Seizième Conférence se sont caractérisés par leur transparence et par l’intérêt de la présidence à prendre en considération les préoccupations de tous les États parties. La Convention-cadre ne prévoit aucun droit de véto et les rapports de la Conférence établissent que la Présidente a déclaré que les décisions de Cancún ont été adoptées par consensus, aucune délégation n’ayant formulé d’objection à la déclaration y afférente.
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�.	L’État plurinational de Bolivie demande acte du fait qu’il n’est pas partie à la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques… 


� .	L’État plurinational de Bolivie demande acte de son objection formelle et explicite aux résultats de la COP 16 et de la CMP 6 parce qu’ils mettent l’humanité et…  


�. 	L’État plurinational de Bolivie demande acte de l’adoption d’une décision par la Seizième Conférence des Parties tenue à Cancún, sans précédent dans l’histoire… 


�. 	La Délégation du Mexique a signalé que toutes  les décisions des Conférences des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ont été adoptées, sans exception, par consensus…


�.	Durant la réunion, il a été décidé que le terme “population” serait traduit en anglais par “people”. 
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